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 n° 263 048 du 27 octobre 2021 

dans l’affaire X / X 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 janvier 2021 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 24 décembre 2020. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 3 février 2021 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 14 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 21 octobre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me F. LONDA SENGI loco Me M. 

BEMBA MONINGA, avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. L’acte attaqué 

 

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de 

protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée 

comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (RDC - République démocratique du 

Congo), d’ethnie bemba, de confession catholique et originaire de Lubumbashi, ville que vous avez 

quittée en sixième primaire pour Kinshasa. Depuis 25 ans, vous vivez à Bandalungwa, sur la parcelle 

familiale de votre (ex-)époux. Vous avez été scolarisée jusqu’en cinquième secondaire et avez ensuite 

tenu un petit restaurant à domicile.  

 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants.  

 

En juillet 2017, vous accueillez à votre domicile votre oncle [B.], originaire du Kasaï central, pasteur 

dans l’église de réveil Nzambe Malamu, et dont l’épouse est portée disparue depuis le 31 mars 2017. Il 



  

 

 

CCE X - Page 2 

se rend à Kinshasa dans le but de dénoncer le gouvernement et l’assassinat du chef coutumier 

Kamuina Nsapu.  

 

Le 11 juillet 2017, les policiers font une descente à votre domicile à la recherche de [B.] ; ils fouillent la 

maison, trouvent dans ses affaires des documents compromettants et, puisqu’il n’est pas présent, vous 

emmènent au camp Lufungula. Là, vous êtes battue presqu’à mort et agressée sexuellement à diverses 

reprises. Finalement, parce que vous saignez, vous êtes relaxée le 15 juillet 2017. Du 16 au 22 juillet 

2017, vous êtes prise en charge à l’hôpital. Vous n’avez plus eu de nouvelles de [B.]. En aout 2018 et 

en janvier 2019, les policiers se présentent à votre domicile à sa recherche, sans succès. La seconde 

fois, vous êtes menacée de rencontrer des problèmes si la prochaine fois qu’ils se présentent vous vous 

montrez à nouveau incapable de dire où il se trouve.  

 

Sentant que vous avez besoin de repos, vous commencez à organiser votre départ. Avec le concours 

de votre amie et voisine, vous rencontrez un passeur que vous payez au début de l’année 2019 afin 

qu’il organise votre voyage pour l’Europe. Il vous obtient un passeport, un visa pour l’espace Schengen 

et un billet d’avion. Vous voyagez légalement par avion vers la Belgique depuis l’aéroport de Ndjili, le 

1er mai 2019. Vous atterrissez dans le Royaume le lendemain.  

 

En mai 2019, vous êtes contactée par votre voisine et votre fils. Ceux-ci vous font savoir que votre 

cousin, qui a repris votre restaurant, a été arrêté parce qu’il y diffusait des discours 

antigouvernementaux. Ils précisent que les autorités étaient à votre recherche parce que vous êtes la 

propriétaire des lieux.  

 

En raison de ces nouvelles informations, vous prenez peur et décidez d’introduire une demande de 

protection internationale auprès des autorités belges compétentes, le 20 mai 2019.  

 

Le 17 septembre 2019, à l’occasion de la venue du président Tshisekedi en Belgique, vous sortez 

manifester. Ce jour-là, vous vous adressez à Monsieur [Bem.], de l’APARECO (Alliance des Patriotes 

pour la Refondation du Congo), qui vous donne son numéro de téléphone en vue de vous affilier à son 

mouvement, ce que vous faites par la suite. Depuis lors, vous avez pris part à deux autres 

manifestations, une conférence et trois réunions de l’APARECO. A cause de votre implication, vous 

nourrissez des craintes envers vos autorités en cas de retour au Congo.  

 

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous versez dix-sept photographies prises le 17 

septembre 2019, deux photographies de vous lors de votre adhésion à l’APARECO, deux attestations 

d’une consultation psychologique, une déclaration rédigée par un médecin généraliste, votre passeport 

congolais original, un billet d’envoi et une attestation rédigés par un médecin à Kinshasa le 23 juillet 

2017, des résultats médicaux, une fiche d’adhésion à l’APARECO et des observations de votre avocate 

concernant vos entretiens personnels.  

 

B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d’abord que vous n’avez fait connaitre aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial 

dans votre chef.  

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure et que, 

dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Il ressort ensuite de l’examen attentif de votre demande de protection internationale que vous n’avancez 

pas d’éléments suffisants permettant au Commissariat général de considérer qu’il existe dans votre chef 

une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il 

n’existe pas de motif sérieux et avéré indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes 

graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.  

 

 

En cas de retour au Congo, vous déclarez craindre d’être arrêtée, violée voire tuée par vos autorités 

parce que votre cousin et votre oncle sont portés disparus et que vous êtes accusée, à leur image, de 

salir les autorités congolaises. Vous craignez également vos autorités nationales car vous avez rejoint le 
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mouvement APARECO en Belgique (NEP du 23/10/2019, p.12 ; NEP du 10/11/2020, p. 7). Toutefois, 

aucun crédit ne peut être accordé à vos propos.  

 

D’abord, vos déclarations au sujet de votre arrestation et de votre détention manquent de détails 

personnels, sont peu spontanées et demeurent générales, même lorsque nous vous expliquons que vos 

réponses ne sont pas encore assez précises. Nous pouvions raisonnablement attendre de vous plus de 

précisions par rapport à une arrestation et une détention subséquente que vous présentez comme les 

premières et uniques de votre vie et motivant dans votre chef une demande de protection internationale. 

Ces constats nous empêchent de croire que vous avez réellement vécu les faits que vous alléguez.  

 

Ainsi, concernant tout d’abord votre arrestation, invitée à plusieurs reprises lors de votre second 

entretien à relater les circonstances concrètes et précises de celle-ci, nous remarquons que vos 

réponses demeurent peu circonstanciées, brèves et peu personnalisées. Vous êtes à même d’expliquer 

que cinq policiers sont venus, qu’ils ont cherché votre oncle et qu’étant donné que ce dernier était 

absent et qu’ils ont trouvé des documents compromettants dans sa chambre, ils vous ont arrêtée. 

Toutefois, interrogée à plusieurs reprises sur l’arrestation dont vous avez été victime, vous vous limitez 

à dire : « ils m’ont arrêtée, ils m’ont envoyé au camp Lufungula ». Invitée à décrire davantage ce qu’il 

s’est passé, vous affirmez qu’ils ont dit que vous étiez la complice de votre oncle et qu’ils vous ont « 

poussée » en vous demandant de dévoiler où se trouve votre oncle. Vous n’avez pas non plus été en 

mesure de parler des sentiments que vous avez ressentis lors de votre arrestation (NEP du 23/10/2020, 

p. 13 ; NEP du 10/11/2020, p. 18). Vous n’avez pas été à même de donner d’autres détails, ce qui 

d’emblée, ne convainc aucunement le Commissariat général que vous avez été arrêtée.  

 

Vous dites avoir été incarcérée ensuite du 11 au 15 juillet 2017, soit pendant quatre jours, au camp 

Lufungula (NEP du 23/10/2020, p. 13 et 14). Toutefois, vos déclarations générales, stéréotypées, non 

détaillées et ne faisant ressortir aucun sentiment de vécu n’ont pas permis davantage de convaincre le 

Commissaire général. Ainsi, si vous parlez de violences et d’interrogatoires, vous avez été incapable de 

relater cette détention avec un minimum de sentiment de vécu. Dès votre récit libre et alors qu’il vous 

était demandé de raconter en détails les raisons pour lesquelles vous aviez quitté votre pays d’origine, 

vous déclarez à propos de cette détention : « et au cachot, pipi et grands besoins sur place et ça puait 

d’une façon terrible » (NEP du 23/10/2020, p. 13). Lors de vos deux entretiens personnels, vous avez à 

nouveau été interrogée sur cette détention afin de vous donner l’opportunité de donner des précisions. 

Or, vous n’avez pas été plus prolixe puisque, malgré plusieurs questions ouvertes, vous vous êtes 

contentée de parler de l’hygiène et d’ajouter que vous étiez dans un endroit où on ne peut aimer rester, 

qu’il s’agissait d’un « petit local », que vous dormiez à même le sol et que vous partagiez parfois la 

nourriture que d’autres codétenus recevaient. Vous répétez que c’était pénible et que vous ne l’oublierai 

jamais. Amenée ensuite à parler de ce qui vous a marqué le plus lors de cet épisode, en dehors des 

violences, vous évoquez les changements de gardes des gardiens et répétez que vous étiez battue. 

S’agissant des deux femmes avec qui vous avez partagé cette cellule pendant quatre jours, en dehors 

de donner leurs deux prénoms et les motifs imprécis pour lesquels elles étaient détenues (ajoutant 

qu’elles étaient innocentes également), vous n’avez rien su dire de plus. Confrontée à vos 

méconnaissances concernant ces deux femmes, vous expliquez qu’elles ne vous ont pas posé de 

questions, que vous n’avez pas parlé d’autres sujets et que vous ne parliez pas beaucoup car vous 

étiez stressée, que vous en saviez déjà suffisamment et que vous n’aviez « pas envie ». Relevons que 

vous n’avez pas donné davantage de détails quant à ce que vous faisiez dans cette prison. Vous 

affirmez tout au plus que vous ne faisiez que dormir ou prier et que vous n’étiez pas bien (NEP du 

23/10/2019, p. 17 ; NEP du 10/11/2020, p. 21 et 22). Quand bien même la détention que vous alléguez 

n’a, selon vous, duré que quatre jours, le caractère stéréotypé et totalement inconsistant de vos 

déclarations quant à votre unique séjour en prison n’a aucunement convaincu le Commissariat général 

que vous avez été effectivement été détenue.  

 

Dès lors que vous n’avez pas démontré avoir été détenue, le Commissariat général ne peut donner 

aucun crédit à vos affirmations selon lesquelles vous avez subi diverses violences physiques et 

sexuelles au cours de celle-ci. Le fait que des policiers soient venus à deux reprises à votre domicile 

depuis votre libération pour demander où se trouve votre oncle et vous menacer, en août 2018 et en 

janvier 2019 (NEP du 23/10/2019, p. 19) ne peut pas non plus être considéré comme crédible.  

 

A ce propos, relevons au surplus que si vous dites avoir été menacée pour la seconde fois en janvier 

2019, vous avez quitté le Congo en mai 2019, soit quatre mois plus tard, sans vous être cachée entre 

temps et avec votre passeport personnel, ce qui continue de décrédibiliser les faits que vous alléguez 

comme étant à la base de votre demande de protection.  
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Les documents médicaux que vous avez déposés concernant votre prise en charge suite aux sévices 

allégués (cf. Farde "Documents", pièces 4 et 5) ne peuvent inverser le sens de cette conclusion. En 

effet, outre le fait qu’il s’agit de copies qui ne revêtent pas le degré de crédibilité de documents originaux 

et qu’au vu de la corruption endémique au Congo, n’importe quel document peut se voir être délivré en 

échange d’une quelconque somme d’argent (cf. dossier « informations pays », COI Focus, RDC : 

Informations concernant la corruption, 24 janvier 2019), ceux-ci ne correspondent pas à vos propos. Si 

vous affirmez avoir été prise en charge au centre de santé « La Guérison » du 16 au 22 juillet 2017 

(NEP du 23/10/2019, p. 9), vous versez des documents par lesquels votre médecin dudit centre de 

santé demanderait, en raison de votre état précaire et pour « déceler des lésions traumatiques graves », 

votre transfert vers un centre médical spécialisé, en date du 23 juillet 2017. Cela ne correspond 

nullement à vos propos selon lesquels vous auriez été amenée à consulter un « psychologue » (NEP du 

23/10/2019, p. 9). Ce constat termine d’entacher vos allégations tout en dénuant les documents versés 

de leur déjà faible force probante.  

 

Vous n’avez fait état d’aucun autre problème en lien avec les problèmes de votre oncle (NEP du 

23/10/2019, p. 19). Au regard de tous les éléments ci-dessus, le Commissariat général est convaincu 

que vous n’avez jamais rencontré un quelconque problème au motif que votre oncle aurait sali l’image 

des autorités et que vous seriez sa complice.  

 

D’ailleurs, le Commissariat général constate que vous avez voyagé légalement, munie de votre propre 

passeport et d’un visa en règle pour l’espace Schengen, par avion depuis l’aéroport de Ndjili (Kinshasa). 

Vous affirmez d’ailleurs clairement que vous n’étiez pas recherchée et précisez encore que si cela avait 

été le cas, vous n’auriez pas pu sortir du pays légalement (NEP du 23/10/19, p. 20). Encore, il remarque 

que vous avez à diverses reprises expliqué avoir quitté votre pays pour vous « reposer un peu» (NEP 

du 23/10/19, p. 14), ce qui termine de confirmer que vous ne nourrissiez pas de crainte vis-à-vis de vos 

autorités lorsque vous avez quitté votre pays – à l’inverse de ce que vous aviez d’ailleurs allégué à 

l’Office des étrangers. Le Commissariat général est donc dans l’ignorance des raisons pour lesquelles 

vous avez quitté le Congo, le 2 mai 2019.  

 

Vous avez ensuite, au vu de ce qui précède, été invitée à expliciter à nouveau les motivations de votre 

demande de protection. C’est alors que vous déclarez avoir décidé de demander une protection après 

avoir été informée par l’intermédiaire de votre fils et de votre voisine de l’arrestation de votre cousin qui 

avait repris votre restaurant (NEP du 23/10/2019, p.20). Cette explication ne peut toutefois d’aucune 

façon être tenue pour crédible : en effet, si d’une part vous auriez introduit une demande de protection 

pour cette unique raison, le Commissariat général constate d’autre part qu’invitée à l’Office des 

étrangers à exposer vos motifs, vous n’avez à aucun moment évoqué l’arrestation de votre cousin, 

laquelle est désormais à la base de votre demande (cf. questionnaire CGRA, toutes rubriques). Amenée 

à expliquer pourquoi vous avez fourni des explications sans lien avec ce qui précède, vous vous êtes 

cantonnée à répondre que vous n’avez pas bien compris, que vous aviez peur et des soucis de santé 

(NEP du 23/10/2019, p.20), des propos qui ne sont d’aucune façon en mesure de justifier les 

divergences conséquentes relevées ici. Soulignons d’ailleurs que les déclarations que vous avez tenues 

à l’Office des étrangers vous ont été relues en lingala, que votre signature est apposée sur le document 

et que, par le biais de cette dernière, vous avez donc confirmé formellement vos déclarations.  

 

En outre, soulignons qu’il vous a été proposé à deux reprises au Commissariat général de faire des 

commentaires concernant votre entretien à l’Office des étrangers et que vous aviez d’ailleurs fait 

mention du fait que vous aviez oublié de parler de votre divorce, sans jamais mentionner l’arrestation de 

votre cousin - qui avait pourtant disparu environ deux mois avant votre interview à l’Office des étrangers 

(NEP du 23/10/2019, p. 3 et 4). Alors qu’au Commissariat général vous affirmez que c’est cette 

arrestation qui vous a poussée à introduire votre demande de protection internationale, vos explications 

ne peuvent aucunement convaincre le Commissariat général. Cette omission met d’emblée à mal la 

crédibilité de la crainte subséquente à l’arrestation de votre cousin. En outre, si vous affirmez que votre 

cousin a été arrêté car il sensibilisait les clients à des discours antigouvernementaux, vous n’avez pas 

été en mesure de donner un minimum d’informations à propos de ce qui s’est déroulé et de ce qu’il est 

advenu de votre cousin.  

En effet, alors que vous dites avoir été à plusieurs reprises en contact avec votre fils ainsi qu’avec votre 

voisine qui « est au courant de tout », lesquels vous ont prévenu de l’arrestation de votre cousin en mai 

2019 (NEP du 23/10/2019, p. 11 et 12 ; NEP du 10/11/2020, p. 16 et 17), interrogée à plusieurs reprises 

sur les idées politiques et ce que votre cousin faisait dans le cadre de la politique, vous ne savez rien de 

précis. Vous vous contentez d’affirmer qu’il organisait des réunions. Vous n’en savez pas davantage sur 
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l’arrestation en elle-même, affirmant que votre cousin a été arrêté en même temps qu’un « autre », sans 

savoir préciser le nom de celui-ci, et que les autres individus présents sont parvenus à prendre la fuite. 

Si vous déclarez qu’ils ont été arrêtés par les policiers de votre commune, vous ignorez où ils ont été 

emmenés, si d’autres personnes présentes lors desdites réunions ont rencontré des problèmes ou 

encore si votre cousin a été condamné (NEP du 10/11/2020, p. 23 et 24). Attendu d’une personne qui 

demande la protection internationale dans un autre Etat et qui dit craindre des persécutions de ses 

autorités en cas de retour dans son pays qu’elle puisse un minimum étayer ses propos et les raisons 

pour lesquelles elle rencontrerait des problèmes, tel n’est pas votre cas.  

 

Dès lors que vous n’avez pas convaincu le Commissariat général que vous avez été détenue comme 

vous l’alléguez puis que vous avez quitté le pays légalement et sans nourrir aucune crainte, d’une part ; 

et que vous ne convainquez pas quant à la situation de votre cousin, d’autre part, le Commissariat 

général estime que vous ne nourrissez pas les craintes que vous avez tentées d’établir.  

 

De plus, il souligne que si vous affirmez avoir tenu un petit restaurant à votre domicile (NEP du 

23/10/2019, p. 13), et ancrez vos craintes dans ce contexte de vie précis, le dossier visa que vous avez 

remis (cf. farde « informations sur le pays ») atteste du fait qu’à Kinshasa, vous travailliez en tant 

qu’employée pour une entreprise privée située à la Gombe (M.M.L.S. « Audit, gestion financière, 

comptable, fiscale, marketing, commerciale et immobilier »). Questionnée à ce sujet, vous tentez de 

justifier la contradiction en expliquant que votre fonction d’employée aurait été inventée de toutes pièces 

par un passeur (NEP du 23/10/2019, p. 21). Or, il ressort de votre passeport (cf. Farde "Documents", 

pièce 6) que le contenu de votre dossier visa (soit entre autres choses votre profession) a été validé par 

les autorités européennes qui vous ont, sur cette base, délivré ledit visa. Le Commissariat général 

considère donc que vous occupiez bien la fonction d’employée reprise dans le dossier dont il est 

question ci-dessus et, puisque vous ne teniez pas le restaurant que vous dites, les problèmes 

rencontrés par votre cousin et les craintes que vous invoquez en lien avec ces problèmes ne peuvent 

être tenus pour crédibles.  

 

Reste donc au Commissariat général à se prononcer sur votre crainte d’être tuée au Congo au motif 

que vous avez adhéré au mouvement APARECO en Belgique (NEP du 23/10/2019, p. 6 ; NEP du 

10/11/2020, p. 7 et 25). Néanmoins, si en raison des documents déposés et de vos déclarations, vous 

avez pu attester de votre qualité de membre de l’APARECO, vous n’avez par contre pas convaincu le 

Commissariat général que vous jouissez d’une quelconque visibilité en tant que militante politique en 

Belgique qui pourrait induire en vous une crainte fondée de persécution en cas de retour au Congo.  

 

Ainsi, vous déclarez avoir rejoint l’APARECO en date du 17 septembre 2019 et que dans le cadre de 

votre militantisme, vous participez à certaines activités en Belgique : vous assistez aux réunions du 

mouvement, vous prenez part à certaines manifestations et avez assisté à une conférence (NEP du 

10/11/2020, p. 9 à 16). Interrogée plus en avant sur ces manifestations, vous en citez trois auxquelles 

vous avez participée au cours des années 2019 et 2020. Durant ces rassemblements, vous ne preniez 

pas la parole publiquement et vous n’aviez pas de fonction particulière. Vous n’avez participé à aucune 

autre activité en lien avec ledit mouvement (NEP du 10/11/2020, p. 10). Par ailleurs, à ces occasions, 

vous indiquez que vous teniez tout au plus des drapeaux ou des pancartes et que vous avez répondu 

une fois aux questions de journalistes présents. Vous remettez également des photographies et une 

fiche d’adhésion au mouvement dans le but d’attester de votre adhésion et de votre militantisme (cf. 

Farde "Documents", pièces 1, 7, 8 et 11). Toutefois, le Commissariat général estime que ces éléments 

ne peuvent suffire à établir que vous pourriez être connu de vos autorités en raison de votre militantisme 

en Belgique.  

 

Ainsi, les photographies que vous avez déposées démontrent tout au plus que vous avez effectivement 

pris part à certaines activités pour l’APARECO en Belgique (cf. farde documents, n° 1, 7 et 11). Vous 

soutenez que certaines photographies ont été publiées sur le site de l’APARECO mais vous ne remettez 

pas de capture d’écran pour le prouver et dites d’ailleurs ne jamais l’avoir vériifé (NEP du 23/10/2020, p. 

11).  

 

Si votre conseil affirme que vous apparaissez sur deux photos prises lors de votre adhésion, soulignons 

que votre conseil affirme que vous ignorez « l’étendue du réseau de distribution de ces photos, prises 

par les dirigeants de l’APARECO, par la presse et diverses autres personnes, membres ou non dudit 

mouvement » (cf. dossier administratif, observations aux NEP). Ensuite, si vous affirmez que vous avez 

répondu une fois à des journalistes, les propos que vous avez tenus ne sont en rien susceptibles 

d’attirer l’attention de vos autorités nationales. Ainsi, vous avez tout au plus affirmé que Kabila continue 
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à gérer le Congo, qu’il ne fait rien et qu’il n’y a pas de changement. D’ailleurs, relevons que rien ne 

permet d’établir la portée de vos déclarations puisque vous ignorez qui étaient ces journalistes, pour 

quels médias ils travaillent, si les images ont été diffusées ou si votre nom apparait sur les images. Vous 

vous limitez à dire qu’ils étaient beaucoup et qu’ils parlaient le lingala (NEP du 23/10/2020, p. 11). Au 

surplus, vous ignorez si votre nom apparait en lien avec l’APARECO autre part que sur votre fiche 

d’adhésion personnelle (NEP du 23/10/2020, p. 12).  

 

Au vu de vos déclarations et des documents que vous déposez, le Commissariat général ne remet donc 

pas en question votre participation à diverses activités menées par l’APARECO en Belgique. Il constate 

néanmoins que votre adhésion à ce mouvement est assez récente et que vous n’y occupez pas de 

fonction particulière. Aussi, le Commissariat général estime que vos déclarations successives et les 

documents déposés ne permettent pas d’établir un militantisme politique particulièrement actif pour ce 

mouvement et une visibilité tels en Belgique qu’ils seraient à eux seuls de nature à inquiéter les 

autorités congolaises et à fonder une crainte de persécution dans votre chef.  

 

Quant aux deux attestations de consultation psychologique rédigées par Madame [C.] et déclarant que 

vous vous êtes présentée le 13 juin 2019 « en raison d’un traumatisme dû à un emprisonnement 

arbitraire dans votre pays d’origine » (cf. Farde "Documents", pièces 2 et 11), force est de constater 

qu’elles ne sont aucunement en mesure de rétablir la crédibilité de votre récit d’asile. En effet, il 

n’appartient pas au Commissariat général de mettre en cause l’expertise d’un spécialiste de la santé qui 

constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient et qui émet des suppositions quant à leur origine. 

Par contre, vous affirmez n’être allée qu’une unique fois consulter cette personne (NEP du 23/10/2019, 

p.10 et NEP du 10/11/2020, p. 6) et cela est également indiqué dans les documents que vous avez 

déposés. Par ailleurs, à accueillir même sans réserve ces documents, le Commissariat général estime 

opportun de rappeler qu’un tel document est établi dans le cadre d'une relation de confiance entre un.e 

professionnel.le et son/sa patient.e et se base principalement sur les déclarations de ce.tte dernier.e et 

ne constitue nullement un gage de crédibilité de celles-ci. Il ne saurait, tout au plus valoir qu’en tant que 

commencement de preuve des faits invoqués mais au regard des constats fait ci-dessus, ce document 

ne permet nullement de reconsidérer différemment les éléments de votre dossier.  

 

Quant à l’attestation médicale du généraliste que vous avez consulté au lendemain de votre rendez-

vous chez la psychologue, le 14 juin 2019 (cf. Farde "documents", pièce 3), il en va exactement de 

même : si celle-ci tend à établir que vous avez rencontré un généraliste en vue que ce dernier vous 

prescrive des psychotropes, aucune conclusion relative à votre récit d’asile ne peut en être tirée.  

 

S’agissant des résultats médicaux que vous avez passés au service universitaire de gastroentérologie 

du CHU Charleroi (cf. Farde "Documents", pièce 9), ceux-ci ne sont aucunement remis en cause par la 

présente décision. Toutefois, ces résultats n’indique aucunement l’origine de vos problèmes médicaux 

et n’apportent dès lors aucun élément susceptible de renverser le sens de la présente décision.  

 

Enfin, concernant les observations relatives à vos entretiens personnels, rédigées par votre conseil le 

13 novembre 2019, le 22 octobre 2020 et le 4 décembre 2020 (cf. dossier administratif), force est de 

constater qu’à l’instar de ce qui précède, elles ne sont pas en mesure de modifier le sens de la présente 

évaluation.  

 

En effet, primo, il y explique que vous lui avez signalé avoir un maigre niveau d’appréhension vous 

empêchant de répondre adéquatement à certaines questions. Toutefois, le Commissariat général 

souligne qu’il vous a invitée à deux reprises (NEP du 23/10/2019, p. 2) à le signaler si vous ne 

compreniez pas une question, et que vous avez, tout au long de l’entretien, répondu aux questions sans 

manifester aucune mécompréhension de celles-ci.  

 

Secundo, votre avocate relève que vous souffriez, lors de votre premier entretien, de maux d’estomac et 

n’êtes pas en bonne santé. Le Commissariat général rappelle toutefois à ce sujet qu’il n’est pas de son 

ressort d’évaluer votre état de santé, et que celui-ci n’a pas porté préjudice au bon déroulement de votre 

premier entretien et que vous avez affirmé avoir pu tout dire (NEP du 10/11/2020, p. 4 et 25).  

Tertio, concernant le nom du représentant APARECO, le nom du village de votre oncle, le nom du 

journaliste qui a organisé la conférence ou la date de décès de Kamvina Nsapu, le Commissariat 

général a pris bonne note de ces informations, sans toutefois que celles-ci ne modifient la présente 

décision.  
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Quarto, concernant vos suivis médicaux à poursuivre et l’introduction de demandes 9 bis et 9 ter, le 

Commissariat général rappelle que cela n’est pas de son ressort et que les documents médicaux versés 

ne permettent pas d’établir la crédibilité de votre récit (voir supra).  

 

Quinto, concernant les violences sexuelles alléguées et dont votre conseil nous demande d’en tenir 

compte, force est de constater que celles-ci auraient été subies dans un contexte qui ne recueille aucun 

crédit et que, qui plus est, vous concédez n’avoir jamais subi de telles violences dans un autre contexte 

(voir supra).  

 

Sexto, concernant les explications selon lesquelles vous n’avez été recherchée qu’après votre sortie du 

pays par vos autorités et que c’est ce pourquoi vous avez pu quitter le Congo légalement, le 

Commissariat général souligne que celles-ci lui avaient déjà été fournies lors de l’entretien et qu’elles 

ont été évaluées ci-dessus.  

 

Septimo, concernant l’injonction de votre conseil à tenir compte de votre récit et des photos que vous 

avez déposées pour évaluer votre demande de protection, le Commissariat général a effectivement tenu 

en compte ces éléments, qui font l’objet de l’ensemble de la décision ci-dessus.  

 

Pour ces raisons, le Commissariat général se voit, en conclusion, dans l’impossibilité de conclure en 

l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951. Rien ne permet non plus de conclure à un risque réel de subir des atteintes 

graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

II. Thèse de la requérante 

 

2. Dans sa requête, la requérante prend un moyen unique « de l’excès de pouvoir, de l’erreur manifeste 

d’appréciation et de la violation, notamment : [d]e l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951 relative au statut des réfugiés ; des articles 48 à 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 sur les 

Etrangers ; de l’article 2 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme ; des 

obligations de motivation consacrées à l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au 

territoire, au séjour, à l’établissement et à l’éloignement des Etrangers ; des articles 1er à 3 de la loi du 

29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ». 

 

Après avoir rappelé les dispositions juridiques invoquées au moyen dans une première branche, la 

requérante revient sur leur application au cas d’espèce. 

 

Ainsi, elle reprend les différents motifs de la décision attaquée, qu’elle conteste. 

 

Concernant son arrestation et sa détention, elle rappelle avoir été entendue longuement par la partie 

défenderesse et dit « se demander pourquoi avoir pris autant de temps » pour, in fine, juger ses 

allégations peu spontanées et générales. Qui plus est, elle argue que « ce constat ne se vérifie pas à la 

lecture du dossier administratif ». Ainsi, s’agissant de son arrestation, elle répète ses propos 

antérieurement tenus et reproche, à cet égard, à la partie défenderesse de ne pas avoir posé « des 

questions précises ». Dès lors, elle estime que cette dernière « ne peut donc pas raisonnablement s’en 

décharger sur la requérante » et en conclut qu’il « suffit […] de faire la somme de toutes les informations 

fournies par [elle] […] pour s’apercevoir [qu’elle] a fourni de nombreux détails concernant sa détention ».  

 

Concernant les deux visites domiciliaires subséquentes des autorités, elle dit avoir, à son sens « donné 

des explications crédibles et nettement circonstanciées […] sans la moindre contradiction ni 

invraisemblance ». 

Concernant les documents par elle déposés, elle reproche, en substance, à la partie défenderesse 

« une pétition de principe, tendant à évacuer tous les documents fournis par [elle] ».  

 

Pour ce qui est plus spécifiquement des documents médicaux congolais, elle soutient que « c’est à celui 

qui évoque la corruption ou le faux qu’il appartient de prouver » et que partant, la partie défenderesse 
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« se devait […] d’instruire […] ce qu’[elle] n’a pas fait ». Elle affirme, du reste, ne pas percevoir en quoi 

ses propos entreraient en contradiction avec ces documents. Enfin, elle soutient que « [l]es violences 

sexuelles subies par [elle] […] constituent […] bien une persécution au sens de l’article 48/3, §2 de la loi 

du 15 décembre 1980 ». 

 

Pour ce qui est de ses attestations psychologiques, elle qualifie de « peu sérieuse » la conclusion de la 

partie défenderesse selon laquelle l’expertise « ne permettrait pas de rétablir la crédibilité de son récit 

d’asile ». Elle renvoie également aux conclusions de la Cour européenne des droits de l’homme dans 

l’affaire R.C. c. Suède dont elle demande l’application des enseignements au cas d’espèce, insistant sur 

le fait que la partie défenderesse « n’a pas détecté [s]es indices de vulnérabilité » et renvoyant 

également à la jurisprudence du Conseil selon laquelle un document ne peut être écarté « uniquement 

pour raison qu’il ne vient pas à l’appui d’un récit crédible et cohérent ». 

 

Pour ce qui est des observations envoyées par son conseil à la suite de ses entretiens personnels, elle 

affirme qu’elle « ne saura […] jamais si ces observations ont été effectivement prises en compte ».  

 

La requérante affirme également que son départ « était […] commandé par la nécessité de fuir une 

persécution à venir, car rien n’indiquait que celle-ci obtiendrait des informations de son oncle » et qu’elle 

« avait déjà été persécutée part le passé, lors de son arrestation ». Elle se réfère, sur ce dernier point, à 

l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 dont elle demande l’application.  

 

Soutenant que ses « difficultés […] se sont aggravées par la suite », la requérante répète avoir introduit 

sa demande de protection internationale « après avoir été informée […] de l’arrestation de son cousin 

qui avait repris son restaurant ». A cet égard, elle répète ne pas avoir mentionné cet élément lors de son 

entretien à l’Office des Etrangers car elle « n’avait pas bien compris, qu’elle avait peur et des soucis de 

santé », explication qu’elle juge « claire et pertinente ». Elle considère, du reste, que « l’Office des 

Etrangers n’est qu’un organe d’enregistrement, d’où [elle] ne pouvait donc porter tous les éléments de 

détails sous-tendant son récit » [sic] et rappelle qu’elle était absente lors de l’arrestation de son cousin. 

 

Concernant l’indication du dossier visa selon laquelle elle serait employée dans une entreprise de La 

Gombé, elle soutient qu’il « apparait très clairement [qu’elle] n’a pas la capacité d’être employée dans 

cette entreprise, eu égard à son niveau d’études relativement maigre ».  

 

Concernant son adhésion à l’APARECO, elle affirme qu’il « est évident que les membres [de ce] parti 

politique […] font partie des cibles de la répression, puisqu’il s’agit d’un parti totalement opposé au 

pouvoir en place », se réfère aux « diverses photographies et […] documents témoignant de son 

engagement » et se dit « considérée comme une véritable "combattante" de la diaspora congolaise ». 

Elle estime, s’agissant des documents précités qui, à son sens, « prouvent que [son] engagement 

politique […] est sérieux », que la partie défenderesse « a procédé à une analyse superficielle ». 

 

Partant, elle fait valoir qu’il « existe assurément des risques pour [elle], en cas de retour au Congo, de 

subir la torture, d’être violée, tuée, de subir des traitements inhumains et dégradants » en lien avec les 

« événements par elle vécus […] et [à son] statut d’opposante active ». A supposer que sa crédibilité ne 

soit pas établie, quod non selon elle, elle rappelle que cela « ne dispense pas de s’interroger sur 

l’existence dans son chef d’une crainte […] qui pourrait être établie à suffisance par les éléments de la 

cause ». Dès lors, estimant avoir « subi des persécutions par le passé et l’ayant suffisamment 

démontré, [elle] doit pouvoir bénéficier des articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 ». 

 

3. En termes de dispositif, la requérante demande, à titre principal, l’octroi du statut de réfugié. A titre 

subsidiaire, elle sollicite le bénéfice de la protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, elle 

demande l’annulation de la décision attaquée.  

 

En annexe d’une note complémentaire déposée à l’audience du 21 octobre 2021, la requérante produit 

également plusieurs photographies illustrant ses activités à l’APARECO. Le Conseil observe que le 

dépôt de ces documents correspond aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980, de 

sorte qu’il les prend en considération. 

III. Appréciation du Conseil 

 

4. Le débat entre les parties porte essentiellement sur une question d’établissement des faits.  

 

A cet égard, l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit notamment que :  
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« § 1er. Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous 

les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de 

la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de 

protection internationale. 

 

[…] 

 

§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves 

documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions 

cumulatives suivantes sont remplies :    

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande; 

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants; 

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande; 

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait; 

e)la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. » 

 

Il ressort de ces dispositions qu’il appartient au premier chef au demandeur d’une protection 

internationale de présenter aussi rapidement que possible tous les éléments nécessaires pour étayer sa 

demande.  

 

5. En l’espèce, le requérante dépose devant la partie défenderesse : son passeport national congolais, 

des photographies prises lors d’événements liés à l’APARECO en Belgique ainsi qu’une fiche 

d’adhésion à ce parti, des documents psychologiques établis en Belgique, des documents médicaux 

congolais et des documents médicaux belges.  

 

Concernant le passeport, la partie défenderesse ne le conteste pas. 

 

Concernant les documents médicaux congolais, elle observe leur production sous forme de 

photocopies, ce qui en ébranle d’emblée la force probante et souligne le haut degré de corruption 

sévissant en République démocratique du Congo rendant possible le commerce de documents. Elle 

relève, par ailleurs, que leur contenu ne correspond pas aux propos tenus par la requérante devant elle.  

 

Concernant les documents relatifs à l’APARECO, si elle ne conteste pas l’adhésion de la requérante, 

depuis le territoire belge, à ce parti et sa participation, dans ce cadre, à diverses activités, elle estime 

que, pour autant, ces documents ne suffisent guère à établir qu’elle pourrait être connue de ses 

autorités nationales et constituer, pour elle, une cible privilégiée. Elle ajoute que la requérante ne 

démontre pas, contrairement à ce qu’elle affirme, que les photographies qu’elle remet auraient été 

rendues publiques et qu’elle ne démontre pas davantage avoir parlé à des journalistes.   

 

Concernant les documents psychologiques dressés en Belgique, la partie défenderesse estiment qu’ils 

ne peuvent rétablir la crédibilité défaillante de son récit, d’autant que, de son propre aveu, la requérante 

ne bénéficie pas d’un suivi fréquent et régulier. Elle tire un constat similaire concernant l’attestation 

médicale dressée en Belgique.  

 

Concernant les résultats médicaux, elle relève que l’origine des problèmes diagnostiqués n’est pas 

indiquée. 

 

Concernant enfin les remarques de la requérante à la suite de la notification des notes de ses entretiens 

personnels, elle revient sur chacune d’elle mais conclut qu’elles ne suffisent pas à inverser le sens de 

sa décision. 

 

6. Le Conseil estime que les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés 

par la partie défenderesse dans sa décision, de sorte qu’il fait sienne la motivation y afférente de la 

décision attaquée, et constate qu’aucun élément d’appréciation nouveau et concret ne l’amène à en 

faire une évaluation différente. 
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S’agissant en particulier du document psychologique intitulé « ATTESTATION DE CONSULTATION » 

et daté du 14 octobre 2019, force est d’en relever le caractère extrêmement laconique ; ce document se 

limitant à indiquer, en trois lignes, que la requérante a été reçue en consultation « en compagnie de sa 

sœur et afin de l’aider pour un traumatisme dû à un emprisonnement arbitraire dans son pays 

d’origine », sans aucune autre précision. Cette seule allégation, pour le moins inconsistante et qui 

repose sur les seuls dires de la requérante, non autrement détaillés, ne permet pas d’établir la réalité 

des mauvais traitements allégués ni d’expliquer les insuffisances relevées dans le récit. 

 

S’agissant du document psychologique signé par le même praticien et daté du 20 septembre 2020, 

force est de constater que celui-ci n’indique à aucun moment la fréquence du suivi de la requérante et 

qu’il se borne, en substance, à faire état de « signes clairs de stress post-traumatique » tels que le fait 

que la requérante « était prostrée, ne parlais [sic] presque pas et pas distinctement et pleurait 

régulièrement » lors de sa première consultation, le 13 juin 2019. Il revient ensuite sur les « flash-back » 

et « la peur » que la requérante revit depuis, de même que ses « cauchemars » réguliers ou son 

inquiétude « quant à la situation de ses proches restés au pays » pour lesquels elle « craint des 

représailles », sans plus de précisions quant auxdits proches ou auxdites représailles. Il aborde 

également le fait que la requérante est « entourée d’une famille aimante et soutenante » et a des projets 

d’avenir en Belgique. Ce document, pour le moins lapidaire et général, ne fournit aucune précision 

permettant d’éclairer utilement sur l’étendue et sur la gravité des troubles constatés, pas plus que sur la 

méthodologie ayant permet d’en arriver à un constat de stress post-traumatique.  

 

Au vu de ce qui précède, concernant l’ensemble de la documentation médicale précitée, le Conseil 

relève d’une part qu’il n’y est contenu aucun élément précis permettant d’établir une compatibilité entre 

la symptomatologie qu’elle atteste et les évènements invoqués par la requérante à l’appui de sa 

demande de protection internationale. En conséquence, les documents dont il est question ne 

permettent pas de démontrer que les événements ayant entrainé lesdits symptômes ou pathologies sont 

effectivement ceux que la requérante invoque dans son récit. D’autre part, le Conseil souligne que cette 

documentation ne fait pas état de séquelles d’une spécificité, d’une gravité ou d’une nature telle qu’il 

puisse être conclu à l’existence d’une forte indication de traitement contraire à l’article 3 de la 

Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales de sorte que 

l’invocation de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme dans l’affaire R.C. c. 

Suède manque, en l’espèce, de pertinence. De surcroit, au vu des déclarations de la requérante, des 

pièces qu’elle a déposées, de son profil individuel ainsi que du contexte général qui prévaut 

actuellement dans son pays d’origine, aucun élément ne laisse apparaitre que les symptômes et 

pathologies établis par ces documents pourraient en eux-mêmes induire dans son chef une crainte 

fondée de persécution ou un risque réel d’atteintes graves en cas de retour dans son pays d’origine. 

Dès lors, ces documents ne permettent pas d’établir la réalité des faits invoqués par la requérante ni 

l’existence d’une crainte de persécution ou d’un risque dans son chef d’être soumis à des traitements 

inhumains ou dégradants en cas de retour dans son pays. 

  

7. Le Conseil observe, du reste, l’absence du moindre commencement de preuve concernant les faits 

centraux invoqués par la requérante à l’appui de sa demande de protection internationale, à savoir : i) 

l’existence de son oncle, pasteur de son état au Kasaï, ii) l’existence de son cousin et son profil 

politique, iii) la disparition de ces deux personnes, a fortiori aux dates et dans les circonstances décrites, 

iv) la disparition de l’épouse de l’oncle de la requérante le 31 mars 2017, v) le fait que la requérante était 

bien gérante d’un petit restaurant dans sa concession, vi) la preuve que son fils aurait quitté ladite 

concession à la suite des nombreuses descentes de la police, vi) la preuve desdites descentes, vii) les 

séquelles physiques qu’elle conserve de ses graves maltraitances alléguées en détention – il convient, 

à cet égard, de rappeler que la requérante a déclaré avoir été « tabassée à mort » (entretien CGRA du 

23/10/2019, p.14), de sorte qu’il est raisonnable de penser qu’elle conserve des lésions -.  

 

8. Lorsque des faits invoqués à la base d’une demande de protection internationale ne peuvent pas être 

étayés par des preuves documentaires, ou lorsque celles-ci sont produites mais que leur force probante 

est limitée, il convient de procéder à une évaluation de la crédibilité du requérante afin d’établir le bien-

fondé de sa crainte. Une telle évaluation est nécessairement empreinte d’une part de subjectivité.  

Pour autant, elle doit rester cohérente, raisonnable et admissible, et prendre en compte tant les 

informations pertinentes disponibles concernant le pays d’origine du demandeur, que son statut 

individuel et sa situation personnelle. 

 

9. En l’espèce, la partie défenderesse développe longuement, précisément et clairement, dans la 

décision attaquée, les motifs qui l’amènent à tenir pour non crédibles ou non établies les craintes de la 
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requérante liées à : sa détention, en lieu et place de son oncle, en juillet 2017 et les maltraitances 

subies dans ce cadre ; l’arrestation de son cousin, après son arrivée en Belgique en mai 2019 ; et, enfin, 

son adhésion au parti APARECO depuis la Belgique et sa participation à des activités organisées par 

ledit parti.  

 

Ces motifs de refus se vérifient à la lecture du dossier administratif et sont pertinents. Le Conseil, qui les 

faits siens, constate que la requérante ne fournit, dans sa requête, aucune argumentation convaincante 

ni aucun élément concret et nouveau, à même d’invalider les conclusions de la partie défenderesse. 

 

10. En l’espèce, le Conseil rejoint la partie défenderesse avec qui il estime ne pouvoir accorder le 

moindre crédit à l’arrestation de la requérante et à sa détention du 16 au 22 juillet 2017. Ainsi, au-delà 

du contenu des documents médicaux congolais qui contredisent les propos de la requérante et ce, 

malgré ce que laisse entendre la requête, le Conseil ne peut qu’observer les propos généralement 

répétitifs et convenus de la requérante concernant cet épisode, lesquels ne suscitent guère de 

conviction quant à leur caractère réellement vécu. La requérante se borne ainsi à s’en référer, en des 

termes creux et stéréotypés, aux violences, notamment sexuelles, subies en détention, à ses mauvaises 

conditions de vie ayant trait notamment à la saleté et à la petitesse de la cellule, à la peur qu’elle aurait 

ressentie, au changement de gardiens et aux interrogatoires, ainsi qu’aux autres détenus (entretien 

CGRA du 23/10/2019, pp.17-18 et entretien CGRA du 10/11/2020, pp.21-22), sans pour autant pouvoir 

fournir la moindre anecdote significative au sujet de ses deux codétenues ni aucune précision au sujet 

de ses activités quotidiennes, se contentant de dire qu’elle a « prié, après cela, [elle] dormai[t], c’est tout 

ce qu’on faisait » (entretien CGRA du 10/11/2020, p.22). Dans la mesure où la requérante n’a déclaré 

avoir été arrêtée et détenue qu’une seule fois dans sa vie, le Conseil estime raisonnable d’attendre 

d’elle des propos autrement plus détaillés et convaincants. Ajouté à cela que le motif même de 

l’arrestation et de la détention de la requérante est manifestement incohérent, celle-ci soutenant que 

c’est parce que son oncle était absent et que des documents prétendument compromettants lui 

appartenant concernant des exactions de forces armées congolaises auraient été retrouvés chez elle 

qu’elle aurait été emmenée à sa place, accusée de « complicité ». Sur ce point, le Conseil ne peut que 

rappeler que la requérante – comme son oncle, à l’en croire (entretien CGRA du 10/11/2020, p.20) – 

était à l’époque dénuée de tout profil politique ou associatif, de sorte qu’un tel acharnement semble 

hautement invraisemblable ; ni l’oncle de la requérante, ni elle-même, n’étant revêtus d’une importance 

telle qu’ils auraient pu, comme elle l’affirme, ternir l’image des forces armées congolaises (entretien 

CGRA du 23/10/2019, p.12). Pour toutes ces raisons, le Conseil juge que la requérante n’a pas rendu 

crédible la détention qu’elle allègue.  

 

Au surplus, force est de constater, à l’instar de la partie défenderesse, que cette détention – à la tenir 

pour établie, quod non donc – n’est manifestement pas l’élément déclencheur du départ de la 

requérante de son pays d’origine dès lors que, d’une part, celle-ci a quitté la RDC près de deux années 

après sa détention et que, d’autre part, elle l’a fait de manière légale, munie d’un passeport personnel et 

d’un visa. Interrogée, elle concède d’ailleurs qu’elle n’était aucunement recherchée au moment de 

quitter son pays, et qu’elle l’a fait uniquement dans le but de se « reposer un peu » en Belgique 

(entretien CGRA du 23/10/2019, pp.10-14-20). 

 

11. Concernant les allégations d’arrestation du cousin de la requérante qui avait repris son restaurant 

après son départ, force est d’abord d’en constater le caractère purement déclaratif et non établi. Force 

est ensuite d’observer que la requérante – qui tient cet élément comme constitutif du fondement de sa 

demande de protection internationale, puisque c’est après en avoir été informée qu’elle dit avoir introduit 

cette demande – n’a manifestement pas jugé utile d’en parler lors de l’introduction de ladite demande à 

l’Office des Etrangers. L’explication de la requête tirée du fait que l’Office des Etrangers ne serait 

« qu’un organe d’enregistrement » ou qu’il ne pouvait être attendu d’elle qu’elle y mentionne « tous les 

éléments de détails sous-tendant son récit » (p.8), ne peut être suivie dès lors qu’il ne s’agit, en 

l’occurrence, nullement d’un élément d’un détail, mais bien de l’essence de sa demande.  

 

 

Ces éléments suffisent, aux yeux du Conseil, à déclarer non crédible l’arrestation du cousin de la 

requérante, a fortiori dans les circonstances décrites ; constat renforcé par le désintérêt manifeste de la 

requérante à cet égard, celle-ci ignorant tout du profil politique de son cousin et de l’évolution de sa 

situation, et ne cherchant aucunement à se renseigner quant à ce (entretien CGRA du 10/11/2020, 

pp.23-24).  
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12. Quant au profil politique de la requérante, le Conseil estime, à la suite de la partie défenderesse, 

que les documents produits par la requérante ainsi que ses déclarations permettent de tenir son 

engagement envers l’APARECO pour établi. Toutefois, avec la partie défenderesse également, le 

Conseil en relève le caractère extrêmement restreint. En effet, la requérante concède n’occuper aucun 

rôle ni aucune fonction dans le parti APARECO. Quant aux activités concrètes exercées pour le compte 

de ce parti, la requérante se limite à faire état de sa participation : à la marche du 17 septembre 2019 

(date que la requérante se remémore avec beaucoup de difficultés – entretien CGRA du 23/10/2019, 

pp.7-8-22) ; à une manifestation à Ixelles le 14 décembre 2019 ; à une manifestation devant 

l’ambassade américaine le 31 janvier 2020 ainsi qu’à une conférence le 26 octobre 2020 (entretien 

CGRA du 10/11/2020, p.10). Elle précise n’avoir jamais participé autrement qu’en tant que simple 

spectatrice à ces événements. Du reste, le Conseil observe une contradiction dans les propos de la 

requérante qui affirmait, lors de son entretien du 23 octobre 2019, n’avoir jamais pris part à une réunion 

du parti (p.7) pour soutenir, lors de son entretien du 10 novembre 2020, qu’elle a pris part à trois 

réunions, dont une avant son premier entretien personnel (pp.12-13), ce qui incite à faire preuve de 

circonspection quant à l’engagement réel de la requérante au sein de l’APARECO et, a fortiori, aux 

motivations qui le sous-tendent. Partant, le Conseil conclut que son militantisme dans l’APARECO ne 

présente ni la consistance, ni l’intensité susceptibles de lui procurer une visibilité particulière et d’en faire 

la cible de ses autorités nationales, d’autant que la requérante n’a aucunement démontré que ses 

autorités nationales auraient connaissance de ses activités alléguées en Belgique, ni que ces dernières 

revêtiraient une importance susceptible d’éveiller leur attention au point de la persécuter en cas de 

retour dans son pays. A cet égard, le Conseil rejoint la partie défenderesse avec qui il observe que si la 

requérante a affirmé avoir été interrogée par des journalistes à l’occasion d’une marche et que des 

photographies la montrant lors d’événements ont été rendues publiques, elle ne l’étaye nullement, de 

sorte que ses propos restent uniquement hypothétiques. Le dépôt à l’audience de photographies qui 

auraient été prises lors d’une réunion de l’APARECO – ce dont le Conseil ne peut aucunement 

s’assurer dès lors qu’il est dans l’incapacité de s’assurer des circonstances de la prise de telles 

photographies – ne modifie pas une telle analyse, dès lors que la requérante n’établit pas que de telles 

photographies auraient été publiées ou seraient arrivées à la connaissance de ses autorités nationales.  

 

Partant, le Conseil estime que la requérante n’établit pas le bien-fondé des craintes qu’elle allègue en 

cas de retour dans son pays en raison de son engagement envers l’APARECO en Belgique.  

 

13. Il découle de ce qui précède que les conditions cumulatives visées à l’article 48/6, § 4, sous c) et e), 

ne sont pas remplies par la requérante, de sorte qu’il n’y a pas matière à lui accorder le bénéfice du 

doute. 

 

Il n’y a pas davantage matière à faire application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, cet 

article présupposant que la réalité des problèmes allégués est établie, quod non en l’espèce. 

 

14. Dès lors, la requérante n’établit pas qu’elle a des raisons de craindre d'être persécutée en cas de 

retour dans son pays ou qu’elle y encourt un risque réel de subir des atteintes graves, au sens des 

articles 48/3 et 48/4, § 2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980, à raison des faits allégués. 

 

Aucune des informations auxquelles le Conseil peut avoir égard ne permet par ailleurs de conclure que 

la situation prévalant actuellement à Kinshasa correspondrait à un contexte de violence aveugle dans le 

cadre d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980.  

 

15. A titre surabondant, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la 

partie défenderesse à rejeter la demande de protection internationale de la requérante. Cette motivation 

est claire et permet à cette dernière de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc 

formellement motivée. Le moyen n’est pas fondé en ce qu’il est pris de la violation de l’article 62 de la loi 

du 15 décembre 1980 et des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991. 

 

 

16. Concernant enfin l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de 

l’homme, le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de 

l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, il est compétent pour statuer sur les recours 

introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides. A cet effet, sa compétence consiste à examiner si la requérante peut prétendre à la 

reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à 

l'octroi de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la 
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légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi d’un recours contre une 

telle mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de la 

Convention européenne des droits de l’homme. Par conséquent, cette partie du moyen est irrecevable. 

 

17. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, 

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la 

demande. 

 

18. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant 

disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection 

internationale. La demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors sans objet. 

 
7. Dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 
Article 1er 
 
La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 
 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept octobre deux mille vingt et un par : 

 

 

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD F. VAN ROOTEN 

 

 


